
CHAPITRE 67

Loi modifiant la Loi de l'instruction
publique

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 16 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1964, chapitre
235), est modifié en ajoutant le paragraphe
suivant :

« 7° Pour définir ce qui constitue une
fonction pédagogique ou éducative. ».

2. L'article 203 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 62 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe 2°, les
mots « des instituteurs et institutrices »
par les mots « des personnes occupant une
fonction pédagogique ou éducative » ;

b) en remplaçant le paragraphe 17° par
le suivant :

« 17° De payer leurs instituteurs à
l'époque stipulée au contrat d'engagement
ou à la convention collective les régissant,
ou à défaut d'une telle stipulation à l'ex-
piration de chaque mois d'enseignement. ».

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 203, le suivant :

« 2 O 3 a . Toute personne qui occupe
une fonction pédagogique ou éducative et
qui est congédiée en vertu du paragraphe
2° de l'article 203 peut soumettre son
grief à l'arbitrage suivant la procédure
prescrite dans la convention collective
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régissant les parties, ou, à défaut de telle
convention ou si elle n'y pourvoit pas,
suivant les articles 88 à 90 du Code du
travail.

Le conseil d'arbitrage saisi du grief
détermine si la procédure prescrite pour le
congédiement a été suivie et si les raisons
alléguées par la commission scolaire au
soutien de ce congédiement constituent
l'une des causes de résiliation prévues au
paragraphe 2° de l'article 203.

Le conseil d'arbitrage peut annuler la
décision de la commission scolaire si la
procédure prescrite n'a pas été suivie ou
si les motifs de congédiement ne sont pas
fondés, ordonner la réintégration dans ses
fonctions de la personne en cause et déter-
miner, s'il y a lieu, le montant de la com-
pensation auquelle elle a droit. ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 212, le suivant:

« 212a. L'engagement de toute per-
sonne autre qu'un instituteur, qui occupe
une fonction pédagogique ou éducative,
doit être fait pour au moins un an, sauf
pour terminer une année scolaire déjà
commencée. ».

5 . L'article 217 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 1 7 . Sauf dans les cas spécifiés
dans les règlements, les commissaires et les
syndics d'écoles ne peuvent engager pour
occuper une fonction pédagogique ou édu-
cative que des personnes pourvues d'un
brevet de capacité décerné ou reconnu par
le ministre. ».

6 . L'article 218 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

« S'il est prouvé par un certificat mé-
dical qu'une personne occupant un em-
ploi dans une école publique est atteinte
d'une affection tuberculeuse, cette person-
ne doit immédiatement cesser d'occuper
ses fonctions. ».

7 . L'article 219 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 67 des lois de
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1965 (lre session), est remplacé par le
suivant :

« 2 1 9 . Les commissaires et les syndics
d'écoles, après avoir décidé, par résolution
adoptée à une session régulièrement tenue,
de ne pas engager une personne occupant
une fonction pédagogique ou éducative
pour l'année suivante, doivent, au moins
soixante jours avant la date d'expira-
tion de l'engagement de cette personne
ou, s'il s'agit d'un engagement se termi-
nant à la fin d'une année scolaire, avant le
1er mai qui précède la fin de cette année
scolaire, lui signifier, par écrit, leur inten-
tion à cette fin; dans cet avis ils ne sont
pas tenus de donner les raisons qui moti-
vent leur décision. {Voir formule 19).

Cependant, ils doivent, sur la demande
écrite et personnelle de cette personne,
délivrée au moins quarante-cinq jours
avant la date d'expiration de son engage-
ment ou, s'il s'agit d'un engagement se
terminant à la fin d'une année scolaire,
avant le quinze mai qui précède la fin
de cette année scolaire, lui donner par
écrit dans les quinze jours qui suivent
l'expiration de ce délai de quarante-cinq
jours ou, dans le cas d'un engagement se
terminant à la fin d'une année scolaire,
avant le 31 mai, les raisons qui motivent
leur décision, mais aucun droit d'action
ne découle des raisons ainsi données de
bonne foi.

Cette personne peut, si elle soutient que
la procédure prévue par le présent article
pour le non renouvellement de son contrat
d'engagement n'a pas été suivie, soumettre
un grief à l'arbitrage. Elle peut aussi, si
elle conteste les raisons données par les
commissaires ou syndics d'écoles, soumet-
tre un grief à l'arbitrage mais elle peut le
faire uniquement si elle a été à l'emploi
d'une commission scolaire, d'une école
administrée par un ministère du gouverne-
ment, ou d'une autre institution d'ensei-
gnement désignée par le ministre, dans
laquelle elle a occupé une fonction péda-
gogique ou éducative pendant trois pério-
des de huit mois ou plus, dont chacune se
situe dans une année d'engagement dis-
tincte comprise dans une période continue
de pas plus de cinq ans. Une convention
collective ou un contrat de travail indivi-
duel peut, pour les fins de l'application du
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présent alinéa, stipuler que des périodes
d'absence sont considérées comme périodes
d'emploi dans une fonction pédagogique
ou éducative.

Le grief doit être soumis à l'arbitrage au
plus tard à la date d'expiration du contrat
d'engagement de cette personne, suivant la
procédure prescrite dans la convention
collective régissant les parties ou, à défaut
de telle convention ou si elle n'y pourvoit
pas, suivant les articles 88 à 90 du Code
du travail.

Le conseil d'arbitrage saisi du grief
détermine si la procédure prescrite pour
le non réengagement a été suivie et, le cas
échéant, si les raisons qui motivent la
décision des commissaires ou syndics
d'écoles sont bien fondées. Si cette procé-
dure n'a pas été suivie ou si, le cas échéant,
les motifs de la décision sont mal fondés, le
conseil d'arbitrage peut annuler la décision
des commissaires ou syndics d'écoles, or-
donner la réintégration dans ses fonctions
de la personne en cause et déterminer,
s'il y a lieu, le montant de la compensation
auquel elle a droit.

Une stipulation qui est contenue dans
une convention collective conclue confor-
mément à l'article 15 du chapitre 63 des
lois de 1966/1967, et qui permet à une
personne visée au troisième alinéa de
soumettre un grief à l'arbitrage, est valide
même si cette personne a été à l'emploi
d'une commission scolaire comme institu-
teur durant une période plus courte que
celle qui est prévue audit alinéa. ».

8 . Les articles 220 à 223 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 2 2 O . 1. Les personnes occupant une
fonction pédagogique ou éducative qui
sont visées à l'article 219 et qui n'ont
pas reçu la notification qui y est mention-
née se trouvent engagées pour l'année sui-
vante, à moins qu'une des causes spéci-
fiées au paragraph 2° de l'article 203 ne
puisse être invoquée contre elles. Elles
se trouvent engagées aux mêmes condi-
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tions si elles continuent d'occuper la mê-
me fonction pédagogique ou éducative;
elles ne peuvent être ainsi engagées à
d'autres conditions que si elles sont affec-
tées à une autre fonction pédagogique ou
éducative et si elles ont été avisées d'un
tel changement d'affectation et de condi-
tions conformément aux stipulations de la
convention collective ou, à défaut de
celle-ci ou si elle n'y pourvoit pas, du
contrat individuel les régissant.

2. Sauf les cas prévus par les articles
203a et 219 et par le paragraphe 1 du
présent article, les commissaires ou les
syndics d'écoles ne sont pas tenus d'accep-
ter les services d'une personne qui ne leur
convient pas, pour occuper une fonction
pédagogique ou éducative.

« 2 2 1 . Tout avis donné collective-
ment ou simultanément aux personnes
occupant une fonction pédagogique ou
éducative par les commissaires ou les
syndics, et toute convention faite avec
elles, dans le but d'éluder quelqu'une des
dispositions de la loi ou des règlements
scolaires, sont nuls. Mais les commissaires
ou les syndics d'écoles peuvent, par une
même résolution, déclarer que les services
de plusieurs de ces personnes ne seront
pas requis pour l'année scolaire suivante.

« 2 2 2 . Une personne qui occupe une
fonction pédagogique ou éducative et qui
ne veut pas s'engager pour l'année sui-
vante doit donner avis par écrit de son
intention aux commissaires ou aux syndics
d'écoles, suivant le cas, au moins soixante
jours avant la date d'expiration de son
engagement.

Lorsqu'une telle personne n'a pas donné,
en temps voulu, cet avis et n'honore pas
son engagement, elle est passible, pour
chaque jour de retard à donner cet avis,
d'une amende égale à un cinq centième
de son dernier traitement annuel, recou-
vrable par la commission scolaire suivant
les articles 505 et 507.

L'alinéa précédent s'applique à une telle
personne qui s'est engagée explicitement
comme à celle qui se trouve engagée
tacitement par défaut d'avis.
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L'article 506 ne s'applique pas à cette
poursuite qui ne peut être intentée que
par les commissaires ou syndics.

La condamnation libère la personne qui
en fait l'objet de tout recours en dommages
découlant des mêmes faits.

« 2 2 3 . Les commissaires ou syndics
d'écoles peuvent, en tout temps durant
l'année scolaire, changer de classe, d'école
ou de fonction pédagogique ou éducative
une personne qui occupe une telle fonction,
pourvu que son traitement ne soit pas
réduit. ».

9 . La formule 18 de ladite loi est mo-
difiée en retranchant, dans la deuxième
ligne du quatrième alinéa, le mot « men-
suellement ».

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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